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Resume 

Le present rapport est etabli en application de la resolution 2185 (2014) dans 
laquelle le Conseil de securite m’a prie de lui presenter un rapport d’ici a la fin de 
l’annee 2016 sur les fonctions de police comme faisant partie integrante du maintien 
de la paix et de la consolidation de la paix apres les conflits, en exposant les 
difficultes rencontrees par les composantes police des operations de maintien de la 
paix et des missions politiques speciales des Nations Unies, et en faisant des 
recommandations sur les moyens d’ameliorer leur contribution a l’execution des 
mandats des missions. En outre, faisant suite au paragraphe 93 de mon rapport 
intitule « L’Avenir des operations de paix des Nations Unies : application des 
recommandations du Groupe independant de haut niveau charge d’etudier les 
operations de paix » (A/70/357-S/2015/682), le present rapport expose ma reponse a 
l’examen externe des fonctions, de la structure et des capacites de la Division de la 
police en date du 31 mai 2016. En particulier, il presente les moyens qui, selon moi, 
doivent etre mis en oeuvre pour que la Police des Nations Unies soit prete a relever 
efficacement les defis du XXI e siecle et formule 14 recommandations importantes 
auxquelles, je l’espere, mon successeur donnera suite. C’est mon deuxieme rapport 
sur la Police des Nations Unies, le premier (A/66/615) ayant ete soumis a 
l’Assemblee generale en decembre 2011 a la suite d’une demande faite par le Comite 
special des operations de maintien de la paix (voir A/65/19, par. 78). 

Le present rapport decrit comment revolution de la dynamique des conflits 
modifie le cadre dans lequel intervient la Police des Nations Unies. Celle-ci est 
desormais engagee dans des operations de paix, des situations d’apres conflit et 
d’une maniere generale dans toute situation de crise oil la paix et la securite sont 
concernees, de la prevention et de la gestion des conflits au maintien, a la 
consolidation et a la perennisation de la paix. C’est souvent la montee de l’anarchie 
qui declenche le deployment d’une force des Nations Unies et, a l’inverse, c’est la 
mise ou la remise sur pied d’une force de police et le retablissement d’autres 
fonctions de l’etat de droit qui permettent aux operations de paix des Nations Unies 
de reduire leurs effectifs et, finalement, de se retirer. 


* Nouveau tirage pour raisons techniques (28 novembre 2016). 
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En outre, le rapport fait le bilan des progres accomplis et des succes 
operationnels, tels que le transfert de toutes les competences a la police de l’Etat 
hote au Timor-Leste et en Sierra Leone; la planification de la transition au Liberia, 
en Cote d’Ivoire et en Haiti; la sensibilisation aux disparites entre les sexes et les 
efforts visant a faire une place aux femmes en Cote d’Ivoire, au Darfour et en Haiti; 
des approches integrees de l’etablissement de l’etat de droit plus elaborees au Mali et 
en Somalie. 

Le rapport tient compte egalement de [’importance grandissante de la Police 
des Nations Unies pour la paix et la securite internationales, comme l’ont souligne 
les Etats Membres lors du premier Sommet des chefs de police des Nations Unies qui 
s’est tenu en juin 2016 et lors de plusieurs sommets sur les operations de paix, et 
comme en temoigne l’attention accrue accordee aux activites de police par le Conseil 
de securite et le Comite special des operations de maintien de la paix. 11 met en relief 
les evolutions mondiales les plus recentes, notamment les progres accomplis dans la 
mise en oeuvre du Cadre d’orientation strategique concernant le role de la police dans 
les operations internationales de maintien de la paix afin d’assurer la coherence des 
efforts et d’ameliorer les plateformes strategiques de constitution de forces de police. 

Dans le meme temps, le rapport attire l’attention sur les problemes essentiels, 
tels que 1’inadequation entre, d’une part, les taches prescrites et, d’autre part, 
l’attitude autorisee et les ressources allouees. II souligne les dilemmes operationnels 
auxquels la police est confrontee lorsqu’elle doit combler les lacunes dans la chaine 
de la justice penale en Republique centrafricaine ou interpreter les mandats de 
maintien de la securite publique au Soudan du Sud de maniere a proteger les 
personnes deplacees tout en luttant contre les auteurs de menaces. Mon rapport 
montre egalement que la nature politique du renforcement des capacites policieres de 
l’Etat hote dans le cadre d’une reforme globale du secteur de la securite necessite 
une prise en main de la question par le pays et des approches integrees. II indique 
egalement les difficultes pratiques rencontrees par la Police des Nations Unies, 
notamment en matiere de prestations sociales, auxquelles des solutions doivent etre 
apportees. 

Le present rapport presente ma vision d’une Police des Nations Unies a visage 
humain, moderne, dynamique, mobile et souple, attachee a defendre les droits et a 
respecter les normes. Pour realiser cette ambition, mon rapport formule 14 
recommandations : a) definir des mandats realistes auxquels sont allouees des 
ressources suffisantes, doter la Division de la police des effectifs suffisants et lui 
attribuer la place appropriee dans les structures du Secretariat; b) proposer la 
candidature des fonctionnaires et des unites de police des Etats Membres les plus 
qualifies, capables de se deployer rapidement pour mettre en oeuvre des taches 
prescrites; c) effectuer un audit des procedures de selection et de recrutement afin de 
renforcer l’efficacite et l’efficience des releves; d) veiller a ce que les antecedents 
des membres du personnel de police deployes aient ete verifies afin de s’assurer que 
les interesses ne se sont pas rendus coupables d’atteintes aux droits de l’homme et 
qu’ils aient a repondre de tout acte delictueux, notamment 1’exploitation et les 
atteintes sexuelles; e) prendre des mesures speciales pour augmenter le nombre de 
policieres des Nations Unies afin de rendre les services de police plus reactifs et plus 
accessibles a tous; f) reexaminer les methodes, les moyens et les equipements des 
unites de police constitutes pour en ameliorer la performance et la gestion 
d’ensemble; g) appliquer le Cadre d’orientation strategique concernant le role de la 
police dans les operations internationales de maintien de la paix; h) dispenser une 
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formation avant le deployment, a l’arrivee sur le terrain et en cours de mission qui 
soit conforme au Cadre d’orientation strategique et consacree notamment a la 
protection des civils, a la protection de l’enfance et aux violences sexuelles bees aux 
conflits; i) integrer les activites de police des Nations Unies a des solutions 
politiques efficaces; j) faire participer la Police des Nations Unies a la prevention des 
conflits; f) renforcer les synergies avec les activites en matiere d’etat de droit et de 
droits de 1’homme, et les actions de la societe civile et des militaires, pour mettre en 
oeuvre des approches globales de la protection des civils et du renforcement des 
capacites; 1) rendre operationnel l’appui global a l’etablissement de l’etat de droit 
grace a la Cellule mondiale de coordination des activites policieres, judiciaires et 
penitentiaries de promotion de l’etat de droit au lendemain de conflits et d’autres 
crises, y compris par l’acces aux sources de financement necessaries; m) adopter une 
approche coherente de la prevention et de la lutte contre la grande criminalite 
organisee par l’acces a des reseaux d’echange d’informations et la creation d’une 
unite specialisee au sein de la Division de la police; n) enfin, doter de ressources 
suffisantes l’appui aux missions politiques speciales et autres mecanismes de 
planification. 

En fin de compte, les solutions que je propose pour surmonter les difficultes 
rencontrees par la Police des Nations Unies et realiser mon ambition ne pourront etre 
mises en oeuvre sans une impulsion energique de la part des Etats Membres, du 
Secretariat et de mon successeur, le renforcement des partenariats et la mobilisation 
de moyens importants et efficaces, notamment un personnel de police bien forme et 
bien equipe ayant acces a la technologie et aux innovations les plus recentes. 


16-18992 


3/23 






S/2016/952 


I. Generalites 

1. Dans sa resolution 2185 (2014), le Conseil de securite m’a prie de lui 
presenter un rapport d’ici a la fin de l’annee 2016 sur les fonctions de police comme 
faisant partie integrante du maintien de la paix et de la consolidation de la paix 
apres les conflits, en exposant les difficultes rencontrees par les composantes police 
des operations de paix et des missions politiques speciales des Nations Unies, et en 
faisant des recommandations sur les moyens d’ameliorer leur contribution a 
l’execution des mandats des missions. Suivant les recommandations du Groupe 
independant de haut niveau charge d’etudier les operations de paix (A/70/95- 
S/2015/446), j’ai demande a la Division de la police de proceder a un examen 
externe de ses fonctions, de sa structure et de ses capacites (voir A/70/357- 
S/2015/682, par. 93), examen qui s’est acheve le 31 mai 2016 1 . Le present rapport 
constitue ma reponse a la demande du Conseil de securite et a l’examen externe. II 
expose ma vision de ce qu’il faudrait faire pour que la Police des Nations Unies 
releve les defis du XXI e siecle et formule 14 recommandations auxquelles mon 
successeur pourrait donner suite. 

2. C’est mon deuxieme rapport sur la Police des Nations Unies, le premier 
(A/66/615) ayant ete soumis a l’Assemblee generale en decembre 2011 a la suite 
d’une demande faite par le Comite special des operations de maintien de la paix 
(A/65/19, par. 78). 


II. Introduction 

3. Reprenant les conclusions du rapport du Groupe independant de haut niveau 
charge d’etudier les operations de paix, les auteurs de l’examen externe ont insiste 
sur l’importance des changements intervenus dans les operations de paix des 
Nations Unies, notamment en ce qui concerne les activites de la Police des Nations 
Unies. En 1960, 30 controleurs de police avaient ete affectes a 1’Operation des 
Nations Unies au Congo. Aujourd’hui, environ 13 500 membres de la police, dont 
10 % de femmes, sont affectes a 12 operations de maintien de la paix et 6 missions 
politiques speciales, ou ils accomplissent des taches diverses et complexes (voir 
A/66/615, par. 9 a 32). Des mandats de plus en plus importants imposent a la police 
de proteger les civils et de fournir un appui operationnel, tout en s’impliquant dans 
la reforme, la restructuration et le renforcement des capacites de l’Etat hote. La 
montee de l’anarchie est souvent l’element declencheur d’une operation de paix des 
Nations Unies. Inversement, la mise ou la remise sur pied de la police et d’autres 
maillons essentiels de la chaine de la justice penale, dans le respect de l’etat de 
droit, permet souvent a ces operations de reduire leurs effectifs et, finalement, de se 
retirer. Dans le Programme de developpement durable a l’horizon 2030, le lien entre 
securite, droits de l’homme et developpement est reaffirme, en particulier dans 
l’objectif 16 concernant la mise en place d’institutions de l’etat de droit efficaces, 
responsables et transparentes. C’est pourquoi, en aidant les institutions responsables 
du maintien de l’ordre et les institutions judiciaires de l’Etat hote a remplir leurs 
fonctions, la Police des Nations Unies est devenue un outil indispensable a la 


1 On peut le consulter a l’adresse suivante : http://www.un.org/en/peacekeeping/documents/ 
policereview2016.pdf. 
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creation d’un environnement propice au renforcement de la volonte politique et des 
capacites, lesquelles contribuent au succes du retrait de la mission. 

III. Un environnement operationnel en mutation 

4. Dans son rapport, le Groupe independant de haut niveau charge d’etudier les 
operations de paix a conclu que « les operations de paix des Nations Unies ont su 
faire preuve d’une tres grande souplesse et ont contribue considerablement au 
reglement de certains conflits » (voir A/70/95-S/2015/446, resume). Compte tenu de 
la place centrale des activites de police dans la prevention, la reduction et le 
reglement des conflits violents et de leur importance pendant la phase initiale de la 
consolidation de la paix et dans le processus de reconciliation, une Police des 
Nations Unies efficace, competente et axee sur la fourniture de services doit 
constituer un element clef de toute operation de paix des Nations Unies. 

5. Une telle mutation doit tenir compte de la degradation des conditions de 
securite au niveau mondial, qui s’est traduite, comme je l’ai indique ailleurs (voir 
A/70/357-S/2015/682, par. 103), et comme le Comite special des operations de 
maintien de la paix l’a egalement constate (voir A/70/19, par. 39), par l’aggravation et 
l’amplification des problemes de securite auxquels doivent faire face les operations 
de paix des Nations Unies. L’ONU est la cible d’attaques directes, notamment de 
menaces asymetriques, venant de certaines parties et fauteurs de troubles opposes 
aux processus de paix. Dans certains contextes, cette menace est aggravee par la 
confusion et la collaboration entre reseaux criminels transnationaux, groupes 
extremistes et acteurs politiques. En outre, le risque accru d’attaques indirectes 
pendant et apres un conflit, notamment en violation du droit international 
humanitaire, comme en temoignent les attaques dirigees contre les civils, y compris 
les travailleurs humanitaires 2 , menace gravement la surete, la securite et les moyens 
de subsistance de nombreuses communautes partout dans le monde, ainsi que la 
paix et la securite internationales (voir A/70/357-S/2015/682, par. 1 a 9). 

6. Le retablissement de l’autorite de l’Etat dans des zones reculees ou contestees 
pose un grave probleme, l’une des consequences etant que les acteurs non etatiques, 
et souvent criminels, profitent du vide sur le plan de la securite et de la 
gouvernance. En outre, [’Organisation a ete chargee de repondre aux menaces contre 
les civils, notamment les violences sexuelles liees aux conflits et les violences 
sexuelles et sexistes. Au Soudan du Sud, des centaines de milliers de personnes 
deplacees ont trouve refuge dans les enceintes controlees par les operations de 
maintien de la paix, et la Police des Nations Unies a du assumer des taches 
nouvelles, notamment le maintien de l’ordre et de la securite publics pour ceux qui 
cherchent refuge a l’interieur de ces enceintes. 


IV. Evolution du role et de la composition de la Police 
des Nations Unies 

7. Au sein de l’Organisation, on entend par « police » la prevention et la 
constatation des infractions, la conduite des enquetes, la protection des personnes et 
des biens et le maintien de l’ordre et de la securite. Cette fonction de puissance 


Voir par exemple le rapport du Secretaire general sur la protection des civils en periode de conflit 
arme (S/2016/447). 
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publique est devolue a des fonctionnaires membres des services de police ou 
d’autres services repressifs relevant des autorites nationales, regionales ou locales, 
qui s’acquittent de leurs taches dans le cadre d’un regime juridique fonde sur l’etat 
de droit 3 . Les policiers et les agents des services repressifs 4 ont l’obligation de 
respecter et de proteger les droits de l’homme. 11 incombe a l’ensemble des 
membres de la Police des Nations Unies, actuellement issus de 87 pays dotes de 
cadres institutionnels et juridiques differents, d’adopter cette conception de la 
police, le Cadre d’orientation strategique concernant le role de la police dans les 
operations internationales de maintien de la paix definissant a leur intention des 
principes et des orientations de portee generale pour leur permettre d’agir ensemble 
en toute efficacite et impartialite. 

8. La Police des Nations Unies est chargee de renforcer la paix et la securite 
internationales en aidant les Etats Membres en proie a un conflit, sortant d’un 
conflit ou faisant face a une situation de crise a assurer des services de police de 
maniere efficace, efficiente, representative, souple et responsable, au service de la 
population et pour sa protection. A cette fin, elle renforce les capacites de police de 
l’Etat hote, lui apporte son appui ou, si son mandat l’y autorise, se substitue 
totalement ou partiellement a lui pour ce qui est de prevenir et constater les 
infractions, proteger la vie et les biens et maintenir l’ordre et la securite, dans le 
plein respect de l’etat de droit et du droit international des droits de l’homme. Par 
ses activites de proximite et de renseignement, elle oeuvre a la protection des civils 
et des droits de l’homme et a la lutte contre la violence sexuelle et sexiste, les 
violences sexuelles liees aux conflits, la criminalite organisee et les infractions 
graves. Elle diligente des enquetes, mene des operations speciales et assure la 
securite lors des elections. La Police des Nations Unies est composee d’unites de 
police constituees (66 % actuellement) et de policiers hors unites constituees 
(34 %). Ces derniers comprennent des equipes specialises, des agents de police 
detaches sous contrat et des experts civils. 

9. La Police des Nations Unies ne se contente pas d’effectuer les taches decrites 
precedemment : intervenant egalement dans le cadre de la reforme du secteur de la 
securite 5 et de la consolidation de la paix (notamment a un stade precoce a 1’appui 
des operations de paix), elle s’emploie de maniere generale a empecher le 
declenchement ou la reprise des conflits (voir A/69/968-S/2015/490, par. 7), etant 
entendu que la prevention des conflits necessite aussi bien des activites 
operationnelles immediates (stabilisation et protection physique) que des activites 


On entend par « etat de droit » « un principe de gouvernance en vertu duquel l’ensemble des 
individus, des institutions et des entites publiques et privees, y compris l’Etat lui-meme, ont a 
repondre de l’observation de lois promulguees publiquement, appliquees de fagon identique pour 
tous et administrees de maniere independante, et compatibles avec les regies et normes 
internationales en matiere de droits de l’homme » (S/2004/616, par. 6). 

Sont regroupes sous ce terme la police, la gendarmerie, les douanes, les services de 1’immigration 
et des frontieres, ainsi que les organes de controle apparentes, tels les ministeres de l’interieur ou 
de la justice. 

« La reforme du secteur de la securite s’entend d’un processus d’analyse, d’examen et 
d’application, aussi bien que de suivi et devaluation mene par les autorites nationales et visant a 
instaurer un systeme de securite efficace et responsable pour l’Etat et les citoyens, sans 
discrimination et dans le plein respect des droits de 1'homme et de l’etat de droit. Comme l’a 
souligne le Conseil de securite, les pays doivent s’approprier la reforme du secteur de la securite, 
qui doit repondre a leurs besoins et a leur situation particuliere » (voir A/62/659-S/2008/39, 
par. 17). 




de prevention structurelle a plus long terme (renforcement de la volonte politique et 
des capacites nationales) (voir A/55/985-S/2001/574, par. 8), dans un contexte plus 
large oil la reconciliation et la justice transitionnelle constituent des conditions 
essentielles a la perennisation de la paix. 

10. Parallelement, il faut continuer de favoriser une meilleure prise en compte de 
la problematique hommes-femmes, ainsi que la participation des femmes a la Police 
des Nations Unies (voir la resolution 2242 (2015) du Conseil de securite, par. 8). 
Les services de police sont meilleurs quand les experiences et les vues des femmes 
et des hommes sont prises en compte dans [’elaboration, l’application, le suivi et 
1’evaluation des lois, politiques et programmes de police, notamment pour ce qui 
concerne la lutte contre la violence sexuelle et sexiste, la repression des violences 
sexuelles liees aux conflits et la prise en compte des preoccupations securitaires des 
femmes, des hommes, des filles et des garfons. Cet objectif necessite en outre de 
mettre sur pied dans les Etats hotes des services de police plus democratiques et 
representatifs, compte dument tenu de l’egalite entre les sexes. Outre qu’elle 
ameliore le sentiment general de securite, la presence de femmes dans les services 
de police favorise Faeces des femmes a ces services, lesquels sont egalement 
davantage susceptibles de leur venir en aide. Au 30 septembre, on comptait 
respectivement 19,7 % et 6,6 % de femmes parmi les policiers hors unites 
constituees et dans les unites de police constituees. Pour atteindre 1’objectif de 
20 %, les pays fournisseurs de personnel de police doivent continuer de s’efforcer 
de recruter davantage de policieres tout en favorisant une meilleure prise en compte 
de la problematique hommes-femmes dans leurs services de police. 

11. Les composantes police des operations de paix des Nations Unies constituent 
l’essentiel de l’effectif de la Police des Nations Unies. Des services specialises sont 
egalement fournis en dehors des lieux de mission, sous la supervision de la Cellule 
mondiale de coordination des activites policieres, judiciaires et penitentiaires de 
promotion de l’etat de droit au lendemain de conflits et d’autres crises, comme cela 
a ete le cas au Sri Lanka et en Sierra Leone. De concert avec les composantes des 
missions, les partenaires du systeme des Nations Unies et d’autres acteurs, tels que 
l’Union africaine, l’Union europeenne et INTERPOL, la Police des Nations Unies 
renforce les capacites dans le domaine de l’etat de droit et apporte son appui a la 
reforme du secteur de la securite dans les Etats hotes, dans le plein respect du droit 
international des droits de l’homme. Cet appui renforce les efforts deployes aux 
niveaux national, regional et international pour eliminer les reseaux criminels et 
remedier aux principaux facteurs de conflit et de violence, ainsi qu’aux injustices et 
inegalites sociales. 

12. Enfin, la Police des Nations Unies comprend egalement la Division de la 
police du Departement des operations de maintien de la paix et ses sections de New 
York, ainsi que la Force de police permanente basee a Brindisi. Seconde dans son 
travail au Siege par la Division de la police, le Conseiller pour les questions de 
police est charge de fournir des conseils et un appui strategiques sur toutes les 
questions d’ordre general aux hauts fonctionnaires de l’ONU ainsi qu’aux chefs des 
composantes police des operations dirigees par le Departement des operations de 
maintien de la paix et le Departement des affaires politiques. 11 supervise egalement 
les services d’appui de base fournis par la Division aux composantes police, 
notamment l’etablissement de directives, la planification, la selection et le 
recrutement du personnel, la gestion et le soutien technique. La Force de police 
permanente fournit des capacites de demarrage et une assistance technique aux 
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missions, tout en intervenant egalement hors des lieux de mission par 
l’intermediaire de la Cellule mondiale de coordination, principalement dans le cadre 
de deployments limites dans le temps. 


V. Evolution de la situation mondiale 

13. Lors du Sommet des chefs de police de juin 2016 6 , les representants de l’ONU et 
des Etats Membres ont souligne [’importance centrale des activites de police des 
Nations Unies pour la securite internationale. En 2014, le Conseil de securite a par 
ailleurs adopte a l’unanimite la resolution 2185 (2014) sur les activites de police et 
demande la tenue d’une reunion annuelle avec les chefs des composantes police des 
Nations Unies, a l’instar du Comite special des operations de maintien de la paix. 

14. En raison de l’importance croissante des activites menees par la Police des 
Nations Unies, il a fallu elaborer a son intention des orientations plus detaillees, 
d’ou l’adoption du Cadre d’orientation strategique concernant le role de 
la police dans les operations internationales de maintien de la paix, dont font partie 
la Politique generate du Departement des operations de maintien de la paix et du 
Departement de l’appui aux missions sur le role de la Police des Nations Unies dans 
les operations de maintien de la paix et les missions politiques speciales, ainsi que 
les Principes directeurs concernant le renforcement et le developpement des 
capacites de police, le commandement de la police et les operations policieres. Le 
texte des Principes directeurs sur 1’administration de la police sera arrete d’ici a fin 
2016, apres quoi des manuels detailles consacres aux activites de terrain seront 
etablis. Si l’elaboration du Cadre d’orientation strategique a ete deliberement lente, 
je ne doute pas qu’il sera complete rapidement par d’autres documents directifs, 
ainsi qu’il a ete demande dans l’examen externe. 

15. On ne peut isoler de son contexte le Cadre d’orientation strategique, qui inscrit 
les activites de police des Nations Unies dans un cadre plus large. Ce cadre 
comprend egalement l’initiative Les droits de l’homme avant tout (2013), la Cellule 
mondiale de coordination (2012), la Politique du Departement des operations de 
maintien de la paix et du Departement de l’appui aux missions relative a la 
protection des civils dans les operations de maintien de la paix des Nations Unies 
(2015), la Politique generale du Haut-Commissariat aux droits de l’homme, du 
Departement des operations de maintien de la paix et du Departement des affaires 
politiques relative aux droits de l’homme dans les operations de paix et les missions 
politiques des Nations Unies (2011), la Politique de diligence voulue en matiere de 
droits de l’homme dans le contexte de la fourniture d’appui par l’ONU a des forces 
de securite non onusiennes (2011), la Politique relative a la verification des 
antecedents des candidats en matiere de respect des droits de 1’homme dans le cadre 
du recrutement du personnel (2012) et la resolution 2272 (2016) du Conseil de 
securite sur les normes de lutte contre 1’exploitation et les atteintes sexuelles 
auxquelles les pays fournisseurs de contingents et de personnel de police doivent se 
conformer avant tout deployment. D’ici a fin 2016, la Politique revisee du 
Departement des operations de maintien de la paix et du Departement de l’appui aux 
missions relative aux unites de police constitutes, ainsi que les nouveaux Principes 
directeurs de ces deux departements concernant la mise en oeuvre par la Police des 


6 Pour plus ([’informations, veuillez consulter la page suivante : http://www.un.org/en/ 
peacekeeping/sites/police/initiatives/UNCOPS.shtml. 
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Nations Unies de la protection des civils viendront enrichir les textes deja pris a 
l’intention de la Police des Nations Unies. 

16. La pleine mise en oeuvre de ces initiatives et textes necessitera de renforcer la 
formation avant le deployment, la formation des nouvelles recrues et la formation 
continue, le but etant que la Police des Nations Unies soit plus efficace 7 . Dans sa 
resolution 49/37, l’Assemblee generale souligne que la formation du personnel des 
operations de paix des Nations Unies incombe aux Etats Membres. Tout en 
indiquant aux pays fournisseurs de personnel de police ce que Ton attend des 
policiers deployes sur le terrain et les competences qu’ils doivent posseder, le Cadre 
d’orientation strategique precise a l’intention des Etats hotes le role de la Police des 
Nations Unies en toute transparence. 

17. Ainsi que l’a fait observer le Groupe independant de haut niveau charge 
d’etudier les operations de paix, « [a]fin de combler le fosse entre ce qui est attendu 
des missions et ce qu’elles peuvent accomplir, il convient d’apporter des 
ameliorations dans les domaines suivants : evaluation et planification, capacites, 
mise a jour des renseignements et dialogue, encadrement et formation, et mandats et 
attentes » (A/70/95-S/2015/446, par. 9). Pour ce faire, le Departement des 
operations de maintien de la paix et le Departement de l’appui aux missions 
oeuvreront en etroite cooperation a 1’amelioration des cadres de gestion de la 
performance des composantes militaire, policiere et civile. 

18. Grace aux efforts conjoints de la Division de la police et de la Cellule 
strategique de constitution des forces et de planification des moyens du 
Departement des operations de maintien de la paix, les annonces concernant la 
fourniture d’unites de police constitutes seront consignees et gerees dans le cadre 
du Systeme de preparation des moyens de maintien de la paix d’ici au l ei janvier 
2017. Lors du Sommet sur le maintien de la paix de 2015, 26 Etats Membres se sont 
engages a fournir environ 400 policiers hors unites constitutes, 25 unitts de police 
constitutes, 2 groupes d’intervention, 4 groupes de gardes et 8 tquipes sptcialistes. 
Six Etats Membres se sont engagts a fournir un appui a la formation. Lors du 
Sommet des chefs de police de 2016, afin de pallier certains besoins urgents, 7 pays 
se sont engagts a fournir des unitts de police constitutes suppltmentaires et 12 pays 
davantage de policiers hors unitts constitutes. La Police des Nations Unies continue 
cependant de patir d’insuffisances systtmiques, notamment en ce qui concerne sa 
capacitt de dtploiement rapide, sa mobilitt sur le terrain, sa capacitt a protbger les 
civils et le personnel de l’ONU, l’acces a des technologies perfectionntes, la 
formation, le financement extrabudgbtaire et le financement des programmes. On ne 
peut s’assurer de la capacitt des unitts de police constitutes a s’acquitter de leur 
mission sans controler les rtsultats obtenus en regard des objectifs de leur mandat. 


7 Comrae indique au paragraphe 20 de l’examen externe, il conviendrait de renforcer sensiblement 
la formation en cours d’emploi des membres de la Police des Nations Unies, et notamment la 
formation aux fonctions de conseil et de mentorat ainsi que la formation sur le Cadre d’orientation 
strategique. Les besoins uniques des composantes police des operations de paix des Nations Unies 
rendent necessaire de mieux utiliser les capacites de formation et de consacrer des investissements 
a la mise en adequation de 1’experience nationale des agents et de leur role dans les operations de 
paix. D’apres l’equipe ayant realise l’examen, meme si la mise a disposition de personnel dument 
qualifie connait des ameliorations notables, les besoins en matiere de formation en cours d’emploi 
resteront importants. Enfin, outre le perfectionnement professionnel, le Cadre d’orientation 
strategique devrait faire partie integrante des formations avant le deploiement, des formations des 
nouvelles recrues et des formations continues. 
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19. Conformement aux recommandations issues de l’examen externe, la Division 
de la police continue d’tvaluer, en concertation avec les missions et les Etats 
Membres, les instructions permanentes relatives a la selection, a 1’evaluation et au 
dtploiement des policiers hors unites constitutes, des unites de police constitutes et 
des chefs de la police en vue d’accroitre l’efficacitt du dtploiement des effectifs. La 
Division de la police a en outre adaptt son systeme de recrutement en crtant des 
canaux de recrutement distincts pour le commandement, les optrations, le 
renforcement et le dtveloppement des capacitts et l’administration, et ce, 
conformtment au Cadre d’orientation strattgique, et dans le droit fil de la 
recommandation des auteurs de l’examen externe qui prtconisent la mise en place 
de canaux distincts pour le dtploiement du personnel employt dans les domaines de 
la protection et du dtveloppement, y compris les experts civils. Afin d’accroitre la 
rapiditt, l’efficacitt et la transparence de 1 Evaluation et de la stlection des 
candidats, la Division de la police continue de perfectionner son systtme 
informatique de gestion des ressources humaines permettant de gtrer l’ensemble des 
informations ayant trait aux compttences individuelles sptcifiques, et de vtrifier par 
recoupement avec les informations d’autres organismes des Nations Unies les 
donntes pertinentes concernant les policiers hors unitts constitutes avant 
d’accorder les autorisations ntcessaires (comportement et discipline, certificat 
mtdical d’aptitude physique, vtrification des anttctdents en matiere de droits de 
l’homme dtlivrte par les Etats Membres). Le maintien d’un nombre tlevt d’agents 
et d’unitts francophones demeure un dtfi. La Division de la police travaille en 
ttroite cooptration avec des partenaires comme [’Organisation internationale de la 
Francophonie afin d’amtliorer les proctdures de nomination et de recrutement. 


VI. Evolution de la situation dans les missions 

20. La Police des Nations Unies offre un appui essentiel aux plans de retrait des 
missions. Au Timor-Leste, en Sierra Leone et au Liberia, les fonctions de stcuritt 
ont ttt transftrtes avec succts aux services de police des Etats hotes respectivement 
en 2012, 2014 et 2016. Au Timor-Leste, ce transfert s’est fait a Tissue d’une 
tvaluation conjointe des capacitts institutionnelles de la police nationale, qui a 
permis d’tvaluer chaque commissariat timorais au regard des indicateurs de progres 
arretts dans un Plan de dtveloppement conjoint. Les services de police de l’Etat 
hote et la Police des Nations Unies, dont faisaient notamment partie 19 sptcialistes 
civils des questions de police, ont ment conjointement les activitts de planification, 
devaluation et de transfert, en collaboration avec le Programme des Nations Unies 
pour le dtveloppement (PNUD), d’autres organismes, fonds et programmes des 
Nations Unies et des partenaires bilattraux. 

21. En Sierra Leone, une mission politique sptciale a pris la suite de Toptration 
de maintien de la paix, TOrganisation des Nations Unies apportant dtsormais son 
appui au pays par Tintermtdiaire de l’tquipe de pays des Nations Unies. Sous 
l’tgide de la Cellule mondiale de coordination, la Police des Nations Unies continue 
de preter assistance a la consolidation de la paix aprts la fermeture en 2014 du 
Bureau inttgrt des Nations Unies pour la consolidation de la paix en Sierra Leone, 
la Force de police permanente ayant ttt dtployte pour appuyer les activitts mentes 
par le PNUD dans le cadre de la rtforme du secteur de la stcuritt. 

22. En 2013, la Mission des Nations Unies au Libtria (MINUL) a apportt son 
soutien a la police nationale lors d’une tvaluation conjointe visant a mesurer les 
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progres accomplis et a determiner quelles etaient les priorites de developpement et 
les reformes a entreprendre. Cette evaluation a permis au Gouvernement d’etablir 
son plan relatif au transfert des attributions de la MINUL, les fonctions de securite 
ayant ete transmises au pays le 30 juin 2016. La Police des Nations Unies continue 
d’apporter son appui, entre autres, a 1’elaboration et a la mise en oeuvre des 
principales dispositions legislatives et reglementaires en matiere de police, ainsi que 
des dispositifs de responsabilisation y afferents, et au renforcement des capacites 
dans les domaines du renseignement et de la police de proximite au Liberia. 

23. En Cote d’Ivoire, un comite technique conjoint, compose de representants de 
la police de l’Operation des Nations Unies en Cote d’Ivoire, de la police et de la 
gendarmerie nationales ivoiriennes et du PNUD, a ete cree en juin 2016. Ce comite 
a etabli un plan, dont le texte a ete arrete en aout 2016, en vue d’encadrer le 
transfert de responsabilites de la Police des Nations Unies aux autorites nationales 
competentes et a l’equipe de pays des Nations Unies. 

24. En Haiti, le Plan de developpement de la police nationale d’Hai'ti pour 2012- 
2016, mis en oeuvre par la composante police de la Mission des Nations Unies pour 
la stabilisation en Haiti (MINUSTAH) avec l’appui de l’equipe de pays des Nations 
Unies et des partenaires bilateraux, vise principalement a renforcer les capacites et 
la disponibilite operationnelle de la police nationale. D’ici a la fin de l’annee 2016, 
la Police des Nations Unies aura permis de faire passer les effectifs totaux de la 
police nationale a 14 600 membres, dont 10 % de femmes. 

25. Integrant la problematique hommes-femmes a ses activites, une equipe de 
policiers chargee de la violence sexuelle et sexiste au sein de la composante police 
de la MINUSTAH a oeuvre au renforcement des capacites de la police nationale, 
creant notamment 13 antennes de polices specialises dans la violence sexuelle et 
sexiste, ouvrant un cours consacre a ce sujet a l’Ecole de police et mettant sur pied 
le bureau du Coordonnateur national de la police charge des questions relatives aux 
femmes et a la parite. En Somalie, la composante police de la Mission d’assistance 
des Nations Unies en Somalie (MANUSOM) a aide la police federale somalienne a 
lutter contre les crimes sexuels. De meme, la composante police de l’Operation 
hybride Union africaine-Nations Unies au Darfour (MINUAD) a, en collaboration 
avec le PNUD, construit sept unites de protection de la famille et de 1’enfant au 
Darfour dans le cadre de la lutte contre la violence sexuelle et sexiste et les 
violences sexuelles liees aux conflits. 

26. Au Liberia, grace a une campagne ciblee de recrutement, a un programme de 
sensibilisation rapide et a la mise en oeuvre d’une politique en faveur de l’egalite 
des sexes, le pourcentage de femmes dans la police nationale est passe a 18,6 %. De 
meme, l’ONUCI a fait porter essentiellement ses efforts de sensibilisation sur le 
recrutement des femmes dans la police nationale et la gendarmerie, cette derniere 
etant composee exclusivement d’hommes. En octobre 2014, la gendarmerie a 
accueilli ses quatre premieres femmes, et 35 nouvelles recrues femmes ont debute 
leur formation en 2016. La composante police de l’ONUCI, appuyee par le PNUD, 
a lance un projet de renovation des locaux de l’Ecole de gendarmerie d’Abidjan, 
laquelle peut loger 50 femmes gendarmes. 

27. En collaboration avec l’equipe speciale chargee de la politique de diligence 
voulue en matiere de droits de l’homme presente dans chaque mission, la Police des 
Nations Unies precede a des evaluations de risques eu egard a l’appui qu’elle 
apporte aux forces de securite non onusiennes, notamment aux forces de police des 
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Etats hotes, le but etant de reduire le nombre des violations des droits de l’homme 
que pourraient commettre lesdites forces. 

28. Depuis 2007, les fapons d’appliquer l’etat de droit et la conception que Ton se 
fait du role du Bureau du Sous-Secretaire general a l’etat de droit et aux institutions 
chargees de la securite du Departement des operations de maintien de la paix et des 
missions ont considerablement evolue. Comme il est dit dans la Declaration du 
President du Conseil de securite sur l’etat de droit (voir S/PRST/2014/5), l’appui 
fourni aux autorites nationales, dans le cadre des mandats, pour definir, en matiere 
d’etat de droit, les grandes priorites et strategies qui permettent de repondre aux 
besoins de la police, des institutions judiciaires et du systeme penitentiaire, compte 
tenu des liens qui existent entre ces elements, apporte une contribution essentielle a 
la consolidation de la paix et a [’elimination de l’impunite. Les efforts deployes et 
les resultats obtenus sur le terrain se sont sensiblement accrus et la coordination au 
Siege et dans les missions s’est amelioree. Dans mes rapports sur 1’etat de droit, j’ai 
affirme a maintes reprises que l’on ne pouvait parvenir a la paix sans respecter l’etat 
de droit et les droits de l’homme. L’enjeu n’est pas seulement de comprendre que la 
promotion de l’etat de droit est un element fondamental des operations de paix mais 
aussi que des strategies politiques assurant le respect des priorites defmies dans ce 
domaine sont indispensables pour garantir une paix et une securite durables par une 
action concertee. 

29. La composante police de la Mission multidimensionnelle integree des Nations 
Unies pour la stabilisation au Mali (MINUSMA), appuyee par les composantes 
judiciaires et penitentiaries et la composante de lutte antimines, ainsi que le PNUD, 
l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime (ONUDC) et d’autres 
partenaires, notamment 1’Union europeenne, ont, en coordonnant leur soutien, 
permis la creation et l’ouverture du Pole judiciaire specialise en matiere de lutte 
contre le terrorisme et la criminalite transnationale organisee (voir S/2015/1030, 
par. 64). Compose de 12 magistrats, dirige par un procureur special et dote d’une 
brigade d’investigation specialises forte de 50 enqueteurs, le Pole est charge de 
lutter contre le terrorisme et la criminalite transnationale organisee en etant investi a 
la fois de pouvoirs d’instruction et de poursuite. La police de la MINUSMA et ses 
partenaires continuent de former les forces de securite maliennes, la priorite etant 
accordee a la lutte contre le terrorisme et la grande criminalite organisee, 
l’elimination des engins explosifs improvises, le renseignement, les enquetes et la 
criminalistique. 

30. La Police des Nations Unies continue de renforcer les capacites des Etats hotes 
en matiere de lutte contre la grande criminalite organisee, en collaboration avec 
INTERPOL, l’ONUDC, le Departement des operations de maintien de la paix et le 
Departement des affaires politiques, dans le cadre de l’lnitiative conjointe cote de 
l’Afrique de l’Ouest, ayant notamment participe a la creation des cellules de lutte 
contre la criminalite transnationale. En Cote d’Ivoire, la police de l’ONUCI a 
coordonne les activites de l’ONUDC, d’INTERPOL et du Bureau des Nations Unies 
pour l’Afrique de l’Ouest et le Sahel et fourni des services d’experts aux 
fonctionnaires nationaux pour la mise sur pied de la cellule de lutte contre la 
criminalite transnationale. Les formations en ligne d’INTERPOL et la possibility de 
consulter sa base de donnees 1-24/7 permet aux cellules de lutte contre la criminalite 
transnationale des Etats hotes et a la Police des Nations Unies de mieux recueillir et 
d’analyser les informations de police criminelle et d’y donner suite. Cette activite 
d’information est confiee aux missions de plus en plus souvent, comme en temoigne 
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la resolution 2277 (2016), dans laquelle le Conseil de securite a prie la Mission de 
l’Organisation des Nations Unies pour la stabilisation en Republique democratique 
du Congo de recueillir et analyser des « informations sur les reseaux criminels qui 
appuient [...] ces groupes armes ». 

31. On fait de plus en plus souvent appel a la Police des Nations Unies pour 
appuyer les missions politiques speciales, dans lesquelles de petites composantes 
police a fort impact sont chargees de fournir des conseils strategiques sur la reforme 
des services de police dans un cadre politique plus large et d’apporter un appui en 
matiere de coordination afin d’assurer la bonne mise en oeuvre de l’assistance 
internationale. Dans le cadre de la MANUSOM, la Police des Nations Unies a 
contribue, par l’intermediaire de la Cellule mondiale de coordination, a la 
conclusion d’un accord sur un nouveau modele de police dans une Somalie federee. 
Etant donne rimportance de l’etat de droit et du maintien de l’ordre dans la 
prevention des conflits et la consolidation de la paix, il faut prevoir les ressources 
necessaires pour garantir un soutien adequat du Siege aux composantes police des 
missions politiques speciales. 


VII. Difficultes rencontrees au niveau mondial 
et dans les missions 

32. Une des difficultes majeures auxquelles l’Organisation fait face en matiere de 
police tient a l’inadequation entre, d’une part, les taches assignees a la Police des 
Nations Unies et, d’autre part, l’attitude qu’elle doit adopter et les ressources qui lui 
sont allouees au Siege et sur le terrain. Une planification incoherente et des 
recommandations operationnelles peu realistes entravent parfois 1’execution des 
mandats. Ces difficultes peuvent etre aggravees par le sentiment que le Conseil de 
securite, le Secretariat et les pays fournisseurs de personnel de police ne partagent 
pas les memes preoccupations, et que le Secretariat cloisonne ses activites. 

33. Les initiatives innovantes du Conseil de securite, telle la resolution sur les 
mesures temporaires d’urgence en Republique centrafricaine, par laquelle le Conseil 
a autorise l’exercice de certaines fonctions de police et de justice afin de maintenir 
l’ordre et de lutter contre l’impunite, ont egalement rendu plus difficiles les activites 
de police des Nations Unies. Lorsque le systeme judiciaire est inefficace ou 
fragmentaire, comment les enquetes menees par la Police des Nations Unies 
peuvent-elles s’inscrire dans le cadre juridique de l’Etat hote, des lors que la 
mission n’est autorisee a exercer que quelques fonctions de police ? Cela montre 
qu’il faut confier aux missions des mandats bien definis, realistes et dotes de 
ressources suffisantes. 

34. 11 est necessaire d’adopter une demarche pragmatique. Par exemple, la Mission 
des Nations Unies au Soudan du Slid (M1NUSS) ne peut enqueter sur les infractions 
graves commises par des personnes deplacees dans les camps de l’ONU au Soudan 
du Sud et engager des poursuites, alors meme qu’il ne lui est pas possible, pour des 
raisons liees aux droits de l’homme, d’expulser les auteurs de ces infractions. Par 
consequent, la police de la MINUSS se retrouve dans la position difficile de devoir 
proteger les personnes deplacees contre les infractions graves, notamment en 
plagant en detention les individus qui constituent une menace a cet egard, sur le 
fondement de la mission qui lui incombe d’assurer la surete et la securite dans ses 
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sites de protection des civils, ce qui n’est pas sans soulever de nouvelles questions 
sur les plans du droit et de la protection. 

35. Le renforcement des capacites est par definition une entreprise aussi bien 
politique que technique, comme il est indique dans le Cadre d’orientation 
strategique concernant le role de la police dans les operations internationales de 
maintien de la paix et comme le souligne le Groupe independant de haut niveau 
charge d’etudier les operations de paix, les Etats hotes devant jouer un role moteur a 
cet egard. Les progres doivent etre evalues selon des criteres et des normes. Toute 
reforme doit etre entreprise en etroite collaboration avec les parties interessees et 
favoriser 1’appropriation des activites menees en matiere de police par l’Etat hote, 
qui doit en repondre. Les chefs de mission doivent imperativement utiliser la Police 
des Nations Unies pour faire du renforcement des capacites une priorite et continuer 
de stimuler la volonte politique en faveur de la protection des civils et le 
renforcement des capacites dans le long terme. 

36. Les Etats hotes peuvent manifester de diverses manieres leur peu 
d’engagement. Le manque de volonte politique peut entraver voire empecher 
l’etablissement et le renforcement des capacites, comme en temoigne le refus du 
Soudan et du Soudan du Sud de mettre sur pied le Service de police d’Abyei. Le 
refus ou 1’incapacity de mettre en oeuvre des reformes essentielles, notamment celles 
entrant dans le cadre plus large d’une reforme du secteur de la securite, peut 
egalement constituer un obstacle a 1’execution des taches prevues par le mandat. 
Une dynamique politique etant indispensable a la construction d’une paix durable, 
les missions doivent done prevoir, dans le cadre de leurs activites politiques, un 
appui aux reformes des services de police. 

37. Les questions de police doivent etre pleinement prises en compte dans les 
reformes du secteur de la securite. On a trop souvent 1’impression que ces reformes 
privilegient les questions militaires et negligent les autres composantes du secteur 
de la securite. 11 arrive ainsi que l’Etat hote donne la priorite a l’armee au detriment 
de la police et de la justice. Dans sa resolution 2151 (2014), le Conseil de securite a 
souligne l’importance de la reforme du secteur de la securite en insistant notamment 
sur la necessity de mettre en place des forces de police professionnelles, accessibles 
et responsables et des institutions de tutelle et d’administration. Trop souvent, la 
non-prise en compte des questions de police dans les priorites de la reforme du 
secteur de la securite entraine des annees plus tard des consequences nefastes qui 
auraient pu etre evitees. Parallelement, bon nombre de pays dans lesquels intervient 
l’Organisation ne disposent generalement pas de forces de police officielles et, 
lorsqu’elles existent, ces forces sont souvent tres militarisees. 11 est done primordial 
de proceder a une repartition des taches claire entre les differentes entites du secteur 
de la securite. Nous devons appuyer l’etablissement de nouveaux services de police, 
tout en sachant reconnaitre quand la securite sur le territoire d’un Etat hote est 
assuree essentiellement par d’autres moyens ou par des instances informelles. 

38. 11 arrive egalement que les Etats hotes soient trop dependants de 
l’Organisation pour l’execution des taches de police. En Haiti, la Police des Nations 
Unies n’a pas ete en mesure d’interrompre rapidement l’appui operationnel qu’elle 
apportait a la police nationale, celle-ci ne disposant pas de ressources budgetaires 
suffisantes. En Republique centrafricaine, en depit du memorandum d’accord 
qu’elles ont signe avec la Mission multidimensionnelle integree des Nations Unies 
pour la stabilisation en Republique centrafricaine (MINUSCA), les autorites 
nationales semblent parfois considerer que la resolution sur les mesures temporaires 
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d’urgence les autorise a utiliser la Police des Nations Unies pour proceder aux 
arrestations sensibles. Au Liberia, en raison de l’insuffisance des ressources 
budgetaires allouees a la police, la Police des Nations Unies a pris une place trop 
importante dans la construction et la renovation des commissariats de police et 
1’amelioration des services de police sur 1’ensemble du territoire. Quand bien meme 
elles ont pour mission prioritaire de renforcer les capacites, la police et les forces 
militaires des Nations Unies ne doivent pas, en s’acquittant de taches incombant aux 
Etats hotes, prejuger de la volonte ou de la capacite de ces Etats de remettre sur pied 
des institutions judiciaires et policieres responsables. Plus les Etats Membres 
s’impliquent dans le renforcement des capacites, plus les couts des operations de 
paix diminuent au fil du temps. 

39. En outre, en n’adherant pas aux accords sur le statut des forces ou le statut des 
missions - notamment aux dispositions regissant la liberte de circulation et les 
restrictions de visas -, les Etats hotes entravent gravement la capacite qu’ont les 
missions de s’acquitter pleinement de leurs mandats. 

40. 11 est necessaire d’adopter d’emblee une demarche integree. La Police des 
Nations Unies joue un role essentiel a deux niveaux, d’abord dans les activites de 
stabilisation qu’elle mene avec le personnel militaire, ensuite, plus largement, dans 
les initiatives judiciaires et penitentiaires visant au reglement pacifique des 
differends par les institutions de l’Etat hote chargees de faire respecter l’etat de 
droit. En Republique centrafricaine, la police de la MINUSCA, en collaboration 
avec les composantes militaires, judiciaires et penitentiaires, contribue au 
retablissement de l’ordre public dans le cadre des mesures temporaires d’urgence. 
En outre, l’Equipe speciale conjointe de Bangui, une unite militaro-policiere 
integree dotee d’une seule chaine de commandement et de moyens d’action 
conjoints, s’est revelee indispensable dans la protection des civils. La difficulty, 
cependant, est de bien comprendre les roles respectifs des soldats et des policiers, 
leurs regies d’engagement et leurs instructions concernant l’usage de la force etant 
differentes. Beaucoup reste a faire pour appliquer les enseignements tires de cette 
demarche inedite consistant a placer des effectifs militaires et policiers sous un 
commandement unique. 

41. L’existence d’une justice penale capable de fonctionner est indispensable a la 
protection des civils. Comme je l’ai deja ecrit, « l’obligation de rendre 
systematiquement compte des violations du droit international humanitaire et du 
droit international des droits de l’homme est capitale pour assurer reparation aux 
victimes, decourager de nouvelles violations et promouvoir la reconciliation » (voir 
S/2016/447, par. 18). La Police des Nations Unies, tout comme les composantes 
droits de l’homme et les composantes judiciaires et penitentiaires, jouent un role 
determinant dans la phase d’apres conflit et la mise en oeuvre des premieres mesures 
de consolidation de la paix, en aidant l’Etat hote a se doter destitutions chargees 
de poursuivre tous les auteurs d’exactions, quels qu’ils soient. La repression des 
atteintes aux droits de l’homme menee par les agents de l’Etat hote avec l’appui des 
missions contribue grandement a rompre le cycle des violences. Les succes 
enregistres dans ce domaine permettent de montrer que les fauteurs de troubles ne 
restent pas impunis. Cependant, en menant des actions dans le domaine de l’etat de 
droit, [’Organisation court un risque d’image. Ses interventions doivent etre courtes 
et avoir une portee limitee. Son objectif general doit etre d’aider les autorites 
nationales a exercer les responsabilites qui sont les leurs en matiere de protection et 
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de justice. Dans les situations les plus difficiles, il peut arriver qu’une operation de 
maintien de la paix jouant un role dans ce domaine soit accusee d’impartialite. 

42. Un autre probleme pratique auquel font face les policiers hors unites 
constitutes, les experts militaires en mission, les soldats hors contingents et les 
autres composantes utilisant du personnel fourni par les gouvernements a trait a 
l’indemnite de subsistance (missions) et a l’absence de primes de risque ou de 
danger. L’indemnite de subsistance n’est pas un moyen d’incitation mais une 
compensation couvrant les frais de subsistance dans la zone de la mission. Les 
disparites qui existent dans les conditions d’exercice des differentes categories de 
personnel continuent d’entraver grandement l’execution des mandats, notamment 
lorsque les membres des missions travaillent cote a cote et accomplissent des taches 
comparables. Cette situation a des effets prejudiciables sur l’ttat d’esprit, la securite 
et la performance des policiers hors unites constitutes, en particulier ceux qui 
exercent dans les conditions les plus difficiles et les plus ptrilleuses - comme en 
Afghanistan, en Libye ou en Somalie - sans btntficier des memes primes de danger 
que le personnel civil. Elle nuit tgalement a 1 ’attractivitt de la Police des Nations 
Unies, qui peine a recruter un personnel suffisamment qualifit pour accomplir les 
missions qui lui sont confites. 

43. Enfin, les restrictions apporttes par les pays au dtploiement des policiers hors 
unitts constitutes et des unitts de police constitutes et aux taches qu’ils leur sont 
confites nuisent a la capacitt qu’ont les contingents d’appuyer l’extcution des 
mandats. Toutes les missions sont appeltes a signaler au Siege de [’Organisation 
tout refus d’obtissance aux ordres, qu’il soit ou non motivt par de nouvelles 
restrictions tmanant des autoritts nationales (voir A/70/95-S/2015/446, par. 105 c) 
et 220, et A/70/357-S/2015/682, par. 98). Ces restrictions seront tgalement prises en 
considtration par le Secretariat quand il jugera de l’opportunitt de proctder a un 
dtploiement. 


VIII. Vision 

44. L’tvolution de la dynamique des conflits a transformt les activitts de police 
des Nations Unies. Le nombre de grands conflits violents a presque triplt et, partout 
dans le monde, les communautts sont victimes d’actes de violence lits a la grande 
criminalitt transnationale organiste. La menace du terrorisme, de l’extrtmisme 
violent, du trafic de marchandises illicites et de la traite d’etres humains ne cesse de 
s’amplifier. Comme en ttmoigne l’existence de 60 millions de personnes dtplactes 
a travers le monde, les conflits crtent ou aggravent souvent les besoins 
humanitaires. Le droit international des droits de l’homme et le droit international 
humanitaire sont trop frtquemment bafouts. Lorsque des troubles civils tclatent, le 
maintien de l’ordre qui n’est plus assure de manitre tquitable et impartiale est 
gtntralement le premier service de l’Etat a flancher, entrainant souvent le 
dtploiement d’optrations de paix des Nations Unies. 

45. L’absence d’ttat de droit ou, quand il existe, son affaiblissement, notamment 
les mauvaises pratiques policitres, non seulement gtntrent des troubles et des 
atteintes aux droits de l’homme mais tgalement les exacerbent, ce qui a, la plupart 
du temps, des constquences dtvastatrices pour les communautts. Comme cela 
continue d’etre le cas en Rtpublique dtmocratique du Congo, au Mali, au Soudan 
du Sud et ailleurs, la Police des Nations Unies joue un role clef dans la protection 
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des civils, car elle met en oeuvre des competences en matiere de protection physique 
et d’instauration d’un environnement protecteur qui viennent completer celles des 
composantes militaires ou civiles. En aidant la police de l’Etat hote, ainsi que 
d’autres services charges du maintien de l’ordre, a reformer, restructurer et 
developper leurs institutions, la Police des Nations Unies peut etre un element 
indispensable a la reprise des services et responsabilites des Etats hotes. 

46. Cette evolution qualitative des besoins correspond a une augmentation de la 
demande quantitative en agents de la Police des Nations Unies. Bien que 
l’Organisation des Nations Unies n’ait pas de monopole en matiere de police 
internationale, elle est de loin le plus gros fournisseur de contingents 8 . La Police des 
Nations Unies peut favoriser la progression du processus politique en facilitant le 
dialogue et le contact avec un large eventail d’acteurs ainsi que [’amelioration de la 
securite et de la legitimite, jetant ainsi les bases d’un renforcement durable des 
institutions. Ces avantages comparatifs lui conferent la capacite exceptionnelle de 
fournir une assistance complete en matiere d’etat de droit et de participer a 
l’ensemble de Taction menee sur le plan politique et dans le domaine de la 
prevention. 

47. Des gains de productivity et d’efficacite ne pourront toutefois etre atteints sans 
un renforcement continu des partenariats regionaux. L’appui de la Division de la 
police est, par exemple, essentiel a la normalisation du processus de reaffectation 
des agents en tenue. En etroite collaboration avec l’Union africaine et l’Union 
europeenne, la Division de la police et ses partenaires s’emploient a renforcer leur 
cooperation pour repondre aux besoins en ce qui concerne la formation, le materiel, 
les moyens de soutien et les normes de performance, la deontologie et le respect du 
principe de responsabilite, ainsi que les besoins en matiere d’appui logistique, 
comme il etait preconise dans le rapport du Groupe independant de haut niveau 
charge d’etudier les operations de paix et dans mon rapport intitule « L’avenir des 
operations de paix des Nations Unies : application des recommandations du Groupe 
independant de haut niveau charge d’etudier les operations de paix » (voir A/70/95- 
S/2015/446, par. 204, et A/70/357-S/2015/682, par. 51). 

48. Concretiser mon projet de transformation de la Police des Nations Unies, afin 
qu’elle soit une force a visage humain, moderne, dynamique, mobile et souple, 
specialisee et attachee a defendre les droits et a respecter les normes, requiert le 
deployment d’efforts concertes de la part des Etats Membres, du Secretariat, des 
organisations regionales, des organisations policieres specialises et des autres 
partenaires. Cette vision exige une direction forte et des partenariats renforces. Des 
capacites solides et efficaces, telles que des forces de police bien formees et 
equipees ayant acces aux technologies et innovations recentes, sont egalement 
necessaires pour ameliorer les resultats. Cette police des Nations Unies contribuera 
a l’ensemble des activites relatives a la paix et a la securite, de la prevention des 
conflits a la consolidation et la perennisation de la paix, en passant par le 
retablissement et le maintien de la paix. 

49. Lors des recents sommets sur les operations de paix et lors du Sommet des 
chefs de police, les Etats Membres et les acteurs ceuvrant dans le domaine de la 
police internationale ont reaffirme le role central que joue la Police des Nations 


Police des Nations Unies : environ 13 500 agents; police de l’Union africaine : moins de 
500 agents; police de l’Union europeenne : moins de 1 000 agents. 
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Unies dans le maintien de la paix et de la securite. 11 faut desormais travailler 
ensemble comme jamais auparavant et reaffirmer l’engagement en faveur de la 
Police des Nations Unies en realisant des investissements financiers, humains et 
politiques novateurs, en elargissant la base des pays qui fournissent du personnel de 
police et en etablissant des procedures solides garantissant l’interoperabilite et la 
cohesion interinstitutions. Cela permettra a [’Organisation de faire de cette vision de 
la Police des Nations Unies une realite. 


IX. Observations et recommandations 

50. Dans le rapport du Groupe independant de haut niveau charge d’etudier les 
operations de paix et dans celui etabli a Tissue de Texamen externe figurent une 
serie de recommandations visant a ameliorer les operations de la Police des Nations 
Unies 9 . J’ai etudie attentivement ces recommandations puis elabore le plan d’action 
ci-apres, qui decrit les mesures specifiques a appliquer afin de remedier aux 
problemes exposes ci-dessus. La Division de la police a repu pour instruction de 
s’appuyer sur ce plan d’action pour creer des possibility tant pour la Police des 
Nations Unies que pour la police internationale. La realisation de ce plan depend 
des catalyseurs transsectoriels essentiels que sont les partenariats, les ressources et 
capacites critiques et une Division de la police bien structuree et pleinement 
operationnelle. 

51. Recommandation n° 1 . Le role et Timportance reconnus de la Police des 
Nations Unies doivent se traduire par des mandats strategiques mais realistes 
disposant de ressources suffisantes. La Division de la police doit jouir d’un 
positionnement et d’une structure appropries. Conformement aux rapports 
successifs du Comite special des operations de maintien de la paix (voir par 
exemple A/69/19 et A/70/19), a la resolution 2185 (2014) du Conseil de securite et a 
la declaration du President du Conseil de securite en date du 31 decembre 2015 
(S/PRST/2015/26), cela necessite que les Etats Membres et le Secretariat tiennent 
d’etroites consultations prealablement au lancement des missions ainsi que tout au 
long de leur cycle de vie. Ces consultations visent a : formuler des avis strategiques 
a Tintention du Conseil de securite, en particulier sur les priorites et le programme 
des activites de la Police des Nations Unies dans des situations specifiques, ainsi 
que dans la determination des capacites necessaires; harmoniser les mandats avec 
les capacites disponibles; definir et ajuster les attentes en matiere de capacites, de 
normes de performances et de delais, compte tenu des limites des pays qui 
fournissent du personnel de police; enfin, s’engager conjointement en faveur d’une 
planification integree et de Tadoption de directives propres a chaque mission 
concernant Temploi de la force ou le concept d’operations. S’agissant du 
positionnement et de la structure de la Division de la police, je prends note avec 
interet de la recommandation, formulee dans le cadre de Texamen externe, de creer 
un comite charge des questions de police afin de favoriser encore davantage 
Techange d’informations et la cooperation triangulaire, et j’invite les Etats 
Membres a envisager la creation d’un tel organe subsidiaire du Conseil de securite 


9 Voir egalement le rapport du Bureau des services de controle interne intitule « Evaluation of the 
Results of National Police Capacity-Building in Haiti, Cote d’Ivoire and the Democratic Republic 
of the Congo by United Nations Police in MINUSTAH, UNOCI and MONUSCO » (rapport n° IED- 
16-014, non traduit en frangais. 11 peut etre consulte a Tadresse suivante : https://oios.un.org). 
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ou du Comite special des operations de maintien de la paix. Compte tenu du role de 
plus en plus central que joue la Police des Nations Unies dans le maintien de la paix 
et de la securite internationales, j’invite egalement le Conseil de securite et 
l’Assemblte generale a examiner la recommandation formulee dans le cadre de 
l’examen externe au sujet du renforcement de la direction de la Division de la 
police. Je suis egalement tres favorable aux nouvelles regies qu’il est propose 
d’etablir aux paragraphes 174 et 175 de l’examen externe concernant l’appui aux 
missions, la planification, le recrutement et l’analyse strategique, et encourage le 
Departement des operations de maintien de la paix a veiller a ce que la composition 
de la Division de la police soit equilibree. 

52. Recommandation n° 2. Avec l’appui actif des Etats Membres, la Division de 
la police a lance des initiatives strategiques de constitution des forces de police qui 
ont contribue a rendre la Police des Nations Unies plus axte sur des resultats 
concrets, en mettant l’accent sur des besoins estimes et des competences induites 
par la demande et en utilisant de nouveaux modeles de deployment, tels que les 
equipes specialises, les experts civils et une unite de police constitute permanente 
dotte de competences specialisees. Afin de surmonter les principaux obstacles qui 
entravent le recrutement de policiers tres qualifies (hors unites constitutes), la 
constitution d’une nouvelle equipe qualifiee de hauts cadres de police pour occuper 
les postes de commandement de la Police des Nations Unies grace au fichier des 
hauts responsables de la police, le renforcement de la presence des femmes dans le 
personnel de police et la formation d’unites de police constitutes pleinement 
optrationnelles et aux capacitts plus diverses pouvant etre dtploytes grace au 
Systtme de preparation des moyens de maintien de la paix, je demande aux Etats 
Membres de dtsigner leurs fonctionnaires les plus qualifits. Le Secretariat 
collaborera ttroitement avec les contributeurs potentiels en vue de garantir une 
tvaluation commune et prospective des capacitts et moyens ntcessaires et de 
raccourcir les dtlais de dtploiement. 

53. Recommandation n° 3. 11 est ntcessaire de dtployer, au bon moment, des 
forces de police qualifites, bien tquiptes et prtsentant les compttences ntcessaires 
aux optrations des Nations Unies. Comme indiqut dans l’examen externe, la Police 
des Nations Unies tprouve toujours des difficultts pour fournir aux missions du 
personnel prtsentant 1’ensemble des qualifications ntcessaires pour leur permettre 
d’extcuter efficacement et en temps voulu leurs mandats de protection et de 
renforcement des capacitts. Remtdier a ce probleme exigera une coordination 
ttroite avec les Etats Membres. Afin de dtterminer comment le Secretariat peut 
amtliorer encore davantage les processus de stlection et de recrutement, et suite a 
l’examen externe, les processus de stlection et de recrutement pour la Police des 
Nations Unies feront l’objet d’un audit interne. Apres l’audit, je propose qu’il soit 
envisagt de mieux affiner la structure de la Division de la police grace a une section 
strattgique du recrutement et de la constitution des forces de police. En outre, je 
demande de nouveau aux Etats Membres de veiller a ce que les membres du 
personnel de police qu’ils affectent a des optrations de paix appliquent les normes 
les plus strides en matitre de droits de l’homme, repoivent, avant leur dtploiement, 
une formation conforme aux normes de l’ONU sur la protection des civils et des 
enfants et la violence sexuelle lite aux conflits. Je demande tgalement aux Etats 
Membres de diligenter rapidement des enquetes quand ils ont connaissance 
d’alltgations d’infraction ou de faute. Tous les membres de la Police des Nations 
Unies doivent, par ailleurs, s’acquitter de leurs fonctions conformtment a leur 
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mandat et aux directives relatives a l’usage de la force [voir S/2016/447, par. 78 a)]. 
Tout cas de non-execution ou de mauvaise execution de fonctions doit etre 
immediatement signale au Siege afin de garantir, le cas echeant, un suivi opportun 
et la prise des mesures qui s’imposent. 

54. Recommandation n° 4. Des affaires recentes d’exploitation et d’atteintes 
sexuelles ayant mis en cause des membres du personnel des Nations Unies ont 
serieusement mis a mal les operations de paix de (’Organisation. 11 appartient 
pleinement aux pays contributeurs d’amener les membres du personnel a repondre 
de leurs actes, y compris, le cas echeant, au moyen de poursuites, pour tout acte 
criminel, dont 1’exploitation et les atteintes sexuelles, dans le respect des procedures 
regulieres et conformement a la resolution 2272 (2016) du Conseil de securite ainsi 
qu’a la politique de tolerance zero de l’Organisation. Je salue les efforts des Etats 
Membres et du Secretariat visant a renforcer la verification des antecedents de 
l’ensemble du personnel de la Police des Nations Unies afin de s’assurer que les 
interesses ne se sont pas rendus coupables d’atteintes aux droits de 1’homme, entre 
autres d’exploitation et d’atteintes sexuelles, alors qu’ils etaient au service des 
Nations Unies, et a satisfaire a l’ensemble des dispositions de la politique des 
Nations Unies relative a la verification des antecedents des candidats en matiere de 
respect des droits de l’homme. La resolution 2272 (2016) du Conseil de securite et 
les directives operationnelles associees concernant sa mise en oeuvre devraient dans 
une large mesure influer sur les dispositions deja mises en place pour prevenir et 
traiter les cas d’inconduite en general et, en particulier, l’exploitation et les atteintes 
sexuelles. La Police des Nations Unies soutiendra activement leur mise en oeuvre. 

55. Recommandation n° 5. S’agissant de la participation croissante du personnel 
de police feminin aux operations de paix des Nations Unies, y compris a des postes 
de commandement, le Secretariat continuera de collaborer etroitement avec les Etats 
Membres et l’Entite des Nations Unies pour l’egalite des sexes et l’autonomisation 
des femmes afin de surmonter les difficultes systemiques concernant 1 ’eligibilite des 
candidats de sexe feminin - parmi lesquelles les conditions d’admission- de 
maniere a assurer l’egalite des chances, en adoptant entre autres des mesures 
speciales. 

56. Recommandation n° 6. Afin de proteger les civils et de contribuer a la 
stabilisation des communautes qui sortent d’un conflit, j’envisage, en etroite 
consultation avec les Etats Membres, de renforcer la capacite, les moyens et 
l’efficacite des unites de police constitutes, a la lumiere d’une etude qui sera 
realisee par la Division des politiques, de revaluation et de la formation relevant du 
Departement des operations de maintien de la paix et du Departement de l’appui aux 
missions. Cette evaluation determinera entre autres 1’impact de ces unites et leur 
role dans le cadre de differentes missions, ainsi que les difficultes qu’elles 
rencontrent en termes de souplesse, de mobilite, de formation et d’equipement. 

57. Recommandation n° 7. Les services de police des Nations Unies doivent 
respecter la doctrine du Cadre d’orientation strategique concernant le role de la 
police dans les operations internationales de maintien de la paix et operer 
conformement a ses fondements : a) un recrutement cible afin de satisfaire aux 
besoins identifies sur le terrain, notamment pour les missions politiques speciales; 
b) un dispositif solide d’application du principe de responsabilite aux fins de 
l’execution des mandats; c) un suivi permanent des resultats et son amelioration a 
travers la collecte et l’analyse des donnees ainsi que la mise en ceuvre des 
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enseignements tires de l’experience. Je salue les efforts que le Departement des 
operations du maintien de la paix et le Departement de l’appui aux missions 
consentent pour renforcer les capacites de la Police des Nations Unies en matiere de 
formation et de gestion des connaissances, ayant trait en particulier au Cadre 
d’orientation strategique et a la protection des civils. 

58. Recommandation n° 8. Comme stipule dans mon rapport sur l’avenir des 
operations de paix des Nations Unies (A/70/357-S/2015/682), un effort collectif du 
Secretariat et des Etats Membres s’impose pour ameliorer la formation avant 
deployment et en cours de mission du personnel de la Police des Nations Unies, 
afm de garantir la capacite de deployment et d’ameliorer les resultats obtenus. 11 
conviendra a ce titre d’envisager notamment : a) la certification par les Etats 
Membres de tous les membres du personnel de police ayant termine la formation 
avant deploiement conforme aux specifications de l’ONU dans le cadre de la 
constitution des forces de police; b) un appui a la creation de partenariats de 
formation bilateraux et regionaux; c) la creation d’un centre pilote de formation des 
formateurs a Entebbe (Ouganda), finance par des contributions volontaires, afin de 
renforcer le role de l’ONU dans l’etablissement de normes en matiere de formation. 

59. Recommandation n° 9. Les reformes engagees par la Police des Nations 
Unies doivent avoir pour vocation d’eclairer les processus politiques et doivent etre 
considerees comme des facteurs catalyseurs determinant la conception et 
l’execution des operations de paix. 11 appartient aux chefs de mission de tirer parti 
des initiatives axees sur le developpement et le renforcement des capacites de la 
Police des Nations Unies, la perception de la situation et les relations avec les 
communautes afm de mieux contribuer a la mise en place de solutions politiques 
efficaces des le debut d’une mission. 

60. Recommandation n° 10. 11 convient de reagir face a la baisse de qualite des 
services de police de l’Etat hote, voire a leur politisation ou leur abus, avant que 
cette situation ne soit source de confits, en particulier en impliquant la Police des 
Nations Unies dans faction de [’Organisation en matiere de mediation et de 
prevention des conflits. Pour ce faire, il s’agira egalement de renforcer legerement 
les capacites preventives de la Division de la police a New York et de sa Force de 
police permanente a Brindisi. 

61. Recommandation n° 11. Les composantes police sont des maillons 
indispensables a toute initiative des Nations Unies en matiere d’etat de droit sur le 
terrain. Aides en cela par les chefs de mission, leurs responsables doivent continuer 
de privilegier une approche integree aux niveaux strategique et operationnel avec 
leurs partenaires qui oeuvrent a la reforme des systemes judiciaire et penitentiaire, a 
la protection des droits de l’homme et a la reforme du secteur de la securite et 
d’autres partenaires, pour que les dividendes de la paix soient visibles sur le terrain. 

62. Recommandation n° 12. Les Etats Membres et le systeme des Nations Unies 
doivent doter le personnel des services judiciaires et penitentiaires ainsi que la 
Police des Nations Unies de moyens suffisants pour contribuer au maintien de la 
paix et prevenir une resurgence des hostilites, notamment en renforfant et en 
elargissant la Cellule mondiale de coordination des activites policieres, judiciaires 
et penitentiaires de promotion de l’etat de droit au lendemain de conflits et d’autres 
crises. 11 s’agira notamment a ce titre de sceller des accords complementaires et 
compatibles entre [’Organisation des Nations Unies et d’autres entites, y compris 
dans des contextes hors mission, et de diversifier les moyens de financement des 
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activites dans le domaine de l’etat de droit, notamment par un acces aux budgets 
affectes aux missions aux fins d’activites de programme a l’appui des taches 
prescrites, ainsi qu’il est recommande dans le rapport du Groupe independant de 
haut niveau charge d’etudier les operations de paix, a des fonds de contributions 
volontaires tels que le Fonds pour la consolidation de la paix et a des fonds 
d’affectation speciale propres a certaines missions, geographiques ou thematiques 
du PNUD, de meme que par l’etablissement de partenariats strategiques avec la 
Banque mondiale, l’Union europeenne et d’autres parties prenantes. 

63. Recommandation n° 13. Les chefs de mission doivent s’assurer que les agents 
de la Police des Nations Unies disposent d’un acces global aux reseaux contribuant 
a la securite et a l’echange d’informations afin d’ameliorer l’appreciation de la 
situation, les analyses predictives et les alertes rapides, en rapport entre autres avec 
la grande criminalite organisee. Cela leur permettra par ailleurs de mieux aider les 
representants de la loi nationaux a se doter de leurs propres capacites au fil du 
temps. 11 convient dans le meme temps de formaliser l’equipe chargee de la lutte 
contre la grande criminalite organisee au sein de la Division de la police - en la 
dotant de ressources et de financements suffisants - et de creer des groupes d’appui 
a la lutte contre la grande criminalite organisee dans le cadre de missions mandatees 
en la matiere. En etroite coordination avec l’ONUDC, INTERPOL et les donateurs 
bilateraux, le Departement des operations de maintien de la paix sera de cette fa$on 
en mesure d’aider les entites de l’Etat hote de maniere de plus en plus integree a 
etablir ou consolider des cellules de lutte contre la criminalite transnational et 
d’autres dispositifs du meme ordre. 

64. Recommandation n° 14. La Division de la police doit etre dotee de ressources 
suffisantes aux fins de l’appui qu’elle apporte aux missions politiques speciales. 
Elle vient actuellement en aide a la MANUSOM, a la Mission d’appui des Nations 
Unies en Libye, au Bureau integre des Nations Unies pour la consolidation de la 
paix en Guinee-Bissau, a la Mission d’assistance des Nations Unies pour l’lraq et a 
la Mission d’assistance des Nations Unies en Afghanistan; de plus, elle contribue a 
des processus de planification pour le Burundi, la Colombie et le Yemen. 11 en 
resulte une exploitation excessive des ressources budgetisees pour financer le 
soutien apporte aux operations de maintien de la paix, en particulier dans le cadre 
des phases de demarrage et de transition. J’encourage les Etats Membres a envisager 
d’allouer les ressources necessaires a l’appui des missions politiques speciales. 

65. La concretisation de mon projet d’une police des Nations Unies moderne 
repose egalement sur l’existence de grands catalyseurs transsectoriels, en particulier 
les technologies de pointe, qui permettent d’ameliorer la perception des situations et 
de proteger le personnel des Nations Unies, ainsi que sur le renforcement des 
partenariats visant a instaurer de nouveaux modeles internationaux de cooperation, 
l’objectif etant que la Division de la police soit pleinement capable d’apporter aux 
composantes police des Nations Unies l’appui dont elles ont besoin pour accomplir 
les taches qui leur sont confiees. 

66. Les agents de la Police des Nations Unies ceuvrent a la protection des 
populations du monde entier. 11s renforcent des Etats et des institutions 
representatifs et ouverts a tous, sont attaches au respect et a la promotion des droits 
de l’homme, et sont l’incarnation meme des valeurs consacrees dans la Charte des 
Nations Unies. Au prix de grands sacrifices personnels, ils s’acquittent pleinement 
de leurs taches dans des conditions extremes - etant parfois en grand danger et 
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soumis a d’enormes pressions - pour proteger les civils et sont l’exemple meme des 
principes les plus equitables qui regissent l’ordre public. Je fais part de ma plus 
sincere admiration et gratitude a ces braves hommes et femmes qui temoignent sans 
relache de leur profond attachement aux ideaux et objectifs des Nations Unies. 

67. J’aborde la fin de mon mandat de Secretaire general en restant preoccupe par 
les nombreux problemes auxquels fait face l’Organisation. Dans le present rapport, 
je precise de quelle maniere la Police des Nations Unies peut contribuer a la 
perennisation de la paix au sens large, pour autant que lui soit confies des mandats 
strategiques, realistes et disposant de ressources adequates. Les recommandations 
presentees dans ce rapport sont conformes aux conclusions du Groupe independant 
de haut niveau charge d’etudier les operations de paix des Nations Unies, a mon 
rapport sur la mise en oeuvre de ces conclusions, a l’examen externe des fonctions, 
de la structure et des capacites de la Division de la police, et a d’autres initiatives 
internationales des Nations Unies. Je suis convaincu que mon successeur les 
etudiera de pres afin de permettre a l’Organisation d’elaborer des mesures de 
prevention et de gestion des conflits plus rapides, adaptees et efficaces, sachant que 
la Police des Nations Unies peut et doit jouer un role central dans ces activites. 




